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Synthèse 
 

Depuis sa création en 1957 en tant qu’organisme indépendant au sein du système des Nations Unies, 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) fonctionne comme une organisation 
intergouvernementale mondiale dédiée à la coopération internationale en faveur des utilisations 
pacifiques de l’énergie nucléaire. De 68 États Membres en 1957, le nombre de ses membres est passé 
à 138 au moment de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP) en 2005 pour s’établir aujourd’hui à 151.  

Le présent document décrit comment l’AIEA, conformément à son Statut et aux décisions de ses 
organes directeurs, s’est efforcée de s’acquitter de ses fonctions liées à la promotion de la coopération 
internationale en faveur des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire, et plus particulièrement 
depuis la dernière Conférence d’examen du TNP de 2005. 

Bien que son Statut ait été adopté plus d’une dizaine d’années avant la négociation du TNP, l’AIEA 
mène des activités très diverses en rapport avec l’article IV du TNP, comme exposé à la Section 1.  

Les principaux buts et objectifs de l’AIEA relevant de l’article IV du TNP sont mis en exergue dans la 
Section 2. 

C’est essentiellement dans le cadre de son programme de coopération technique (CT) que l’AIEA se 
conforme à la demande formulée dans son Statut de propager plus largement les bienfaits de la 
science et de la technologie nucléaires à des fins pacifiques, en privilégiant plus particulièrement les 
besoins des pays en développement. Actuellement, 126 États Membres/territoires bénéficient du 
programme de CT en question, lequel est décrit dans la Section 3. 

En stimulant la demande d’énergie, de nourriture, d’eau, de soins de santé et de production 
industrielle, les tendances démographiques et économiques mondiales exercent une pression 
croissante sur les ressources naturelles, humaines et économiques de nombreux pays. Elles 
contribuent aussi aux changements climatiques, phénomène mondial qui accentue encore plus cette 
pression. Comme la science et la technologie nucléaires offrent de nombreux outils uniques et 
rentables et peuvent exercer un impact socio-économique positif, la Section 4 décrit la diversité et la 
complexité des activités toujours plus nombreuses exécutées dans le cadre de plusieurs services de 
l’AIEA à caractère scientifique, technique et juridique. 

Enfin, la section 5 conclut ce rapport en exprimant la nécessité de continuer à fournir un appui et à 
s’engager en faveur des activités de l’AIEA relevant de l’article IV du TNP. 

 



NPT/CONF.2010/16  
 

10-320684 
 

1.  Coopération internationale en faveur des utilisations pacifiques de l’énergie 
nucléaire : l’Agence internationale de l’énergie atomique 
et le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 

L’article II du Statut de l’AIEA dispose que « L’Agence s’efforce de hâter et d’accroître la 
contribution de l’énergie atomique à la paix, la santé et la prospérité dans le monde entier. » Pour 
atteindre cet objectif, l’AIEA a pour attributions, en vertu de l’article III de son Statut :  

« 1. D’encourager et de faciliter, dans le monde entier, le développement et l’utilisation 
pratique de l’énergie atomique à des fins pacifiques et la recherche dans ce domaine; si 
elle y est invitée, d’agir comme intermédiaire pour … [l’obtention] des services, des 
produits, de l’équipement ou des installations; » 

« 2. De pourvoir, en conformité du présent statut, à la fourniture des produits, services, 
équipement et installations qui sont nécessaires au développement et à l’utilisation 
pratique de l’énergie atomique à des fins pacifiques, notamment à la production d’énergie 
électrique, ainsi qu’à la recherche dans ce domaine, en tenant dûment compte des besoins 
des régions sous-développées du monde; » 

« 3. De favoriser l’échange de renseignements scientifiques et techniques sur l’utilisation de 
l’énergie atomique à des fins pacifiques; » 

« 4. De développer les échanges et les moyens de formation de savants et de spécialistes dans 
le domaine de l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques. »  

L’article IV du TNP se lit comme suit : 

« 1. Aucune disposition du présent Traité ne sera interprétée comme portant atteinte au droit 
inaliénable de toutes les Parties au Traité de développer la recherche, la production et 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans discrimination et 
conformément aux dispositions des articles premier et II du présent Traité. » 

« 2. Toutes les Parties au Traité s’engagent à faciliter un échange aussi large que possible 
d’équipement, de matières et de renseignements scientifiques et technologiques en vue des 
utilisations de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, et ont le droit d’y participer. Les 
Parties au Traité en mesure de le faire devront aussi coopérer en contribuant, à titre 
individuel ou conjointement avec d’autres États ou des organisations internationales, au 
développement plus poussé des applications de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
en particulier sur les territoires des États non dotés d’armes nucléaires qui sont Parties au 
Traité, compte dûment tenu des besoins des régions du monde qui sont en voie de 
développement. » 
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Il ressort de ce qui précède que les fonctions attribuées à l’AIEA annoncent l’article IV du TNP qui 
confirme le droit de toutes les parties à une coopération nucléaire pacifique et en vertu duquel les 
parties sont tenues de faciliter au maximum l’échange d’équipement, de matières et de renseignements 
scientifiques et technologiques, et de coopérer en contribuant au développement plus poussé des 
utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. 

Si l’AIEA n’est pas expressément mentionnée à l’article IV du TNP, elle est largement considérée 
comme le principal agent de transfert de technologie par les organisations internationales visées à 
l’article IV.2 du TNP. L’importance de ses travaux en matière de promotion des utilisations 
pacifiques de la science et des technologies nucléaires a été reconnue dans les documents finals de 
plusieurs conférences d’examen du TNP1. 

                                                                  
1 Voir les Principes et objectifs énoncés par la Conférence de 1995 des Parties au Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires chargée d’examiner le Traité et la question de sa prorogation (NPT/Conf.1995/32/DEC.2) et le document final 
(Volume I) de la Conférence d’examen du TNP en 2000 (NPT/CONF.2000/28, première et deuxième parties), Nations 
Unies, New York (2000).   
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2. Cadre de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
pour la coopération nucléaire pacifique 

2.1 Les objectifs stratégiques de l’Agence internationale de l’énergie atomique 

Les objectifs de l’AIEA s’inspirent de la stratégie à moyen terme (SMT) pour 2006-2011. Ceux qui 
relèvent de l’article IV du TNP mettent l’accent sur plusieurs activités essentielles. 

Par exemple, il importe que l’AIEA demeure une source habilitée et indépendante d’informations, de 
connaissances, de création de capacités et de savoir-faire au service des utilisations pacifiques de 
l’énergie nucléaire. À cet égard, le transfert efficace des technologies et connaissances nucléaires aux 
fins du développement durable passe par l’évaluation des technologies pertinentes et l’amélioration de 
celles qui existent, dont la portée et l’applicabilité sont étendues. Il faudra aussi poursuivre les efforts 
visant à mettre au point des technologies nucléaires innovantes et à définir des approches nouvelles en 
matière de sûreté, de sécurité, de vérification, d’économie et d’environnement. 

Devant l’augmentation des demandes mondiales, il importe de trouver des réponses aux questions et 
préoccupations des États Membres en ce qui concerne l’électronucléaire et d’encourager l’innovation 
dans les domaines de la science, de la technologie et des applications nucléaires. L’objectif de l’AIEA 
est de servir de catalyseur pour encourager la collaboration dans les activités internationales de 
recherche-développement et de développer les partenariats pour promouvoir l’innovation.  

Les considérations relatives à la sûreté et à la sécurité sont importantes pour l’utilisation à pleine 
capacité des technologies nucléaires et pour le développement plus poussé de leurs applications 
pacifiques, ainsi que pour le transport international des matières nucléaires et radioactives. Il importe 
de continuer à renforcer la culture de sûreté nucléaire et de promouvoir une culture de sécurité 
nucléaire. L’industrie électronucléaire doit maintenir durablement l’excellent bilan de sûreté de ces 
dernières années. Pour que l’utilisation de la technologie nucléaire continue de se répandre à l’avenir, 
il est toujours essentiel de réduire au maximum la probabilité des accidents nucléaires et radiologiques 
qui pourraient mettre en danger la vie, les biens et l’environnement et accentuer les craintes du public 
à l’égard de la sûreté nucléaire. Il faudra continuer de s’intéresser de près à tous les aspects de la 
protection des personnes et de l’environnement contre les effets des rayonnements ionisants compte 
tenu de l’augmentation des applications énergétiques et non énergétiques du nucléaire et des quantités 
de déchets radioactifs et de combustible usé qu’elles génèrent dans le monde.  

Il faut trouver des réponses urgentes et efficaces aux éventuels actes malveillants et menaces 
terroristes. Les travaux d’élaboration d’un cadre international exhaustif et efficace pour renforcer la 
sécurité nucléaire et l’exploitation des possibilités de synergies entre sécurité et sûreté nucléaires 
restent des impératifs hautement prioritaires. 
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2.2 Mécanismes de mise en œuvre 

L’AIEA s’efforce d’atteindre les objectifs de la SMT en fournissant un ensemble de services 
scientifiques, techniques, juridiques, consultatifs et d’appui à ses États Membres. Ces services 
soutiennent les efforts collectifs déployés pour promouvoir de manière sûre, sécurisée et pacifique la 
science et la technologie nucléaires. Le principal mécanisme auquel l’AIEA recourt à cette fin est son 
programme de coopération technique (CT). Ce dernier est élaboré et géré conjointement par les États 
Membres et par le Secrétariat. Tous les secteurs de l’AIEA y jouent un rôle, que ce soit au stade de 
son élaboration, de sa mise en œuvre, de son suivi ou de son évaluation. Il y a en outre d’autres 
moyens de fournir des services aux États Membres dans le cadre du programme ordinaire d’activités 
de l’AIEA.  
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3. Le programme de coopération technique de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique 

3.1 Aperçu 

Le programme de CT de l’AIEA est unique au sein du système des Nations Unies du fait qu’il 
combine un grand nombre de compétences techniques et en matière de développement. Il s’efforce de 
créer des capacités humaines et institutionnelles dans les États Membres afin que ceux-ci puissent 
utiliser au mieux de manière sûre et sécurisée les technologies nucléaires pour résoudre les divers 
problèmes auxquels ils se heurtent en promouvant un développement socio-économique durable. Il 
contribue ainsi au développement national, régional et international.  

Le programme de CT concourt à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement fixés 
par les Nations Unies et au Plan de mise en œuvre des résultats du Sommet mondial pour le 
développement durable. Tous les États Membres peuvent recevoir un appui, bien qu’en pratique les 
activités de CT tendent à se concentrer largement sur les besoins et priorités des pays en 
développement.  

Le programme de CT a pour objectif stratégique de promouvoir un impact socio-économique tangible 
dans un secteur dans lequel la technologie nucléaire bénéficie d’un avantage comparatif. Il mise sur la 
viabilité et l’autonomie, et les projets répondent à un besoin réel dans un domaine dans lequel existe 
un programme national bénéficiant d’un engagement du gouvernement. Son ambition est de doter les 
États Membres des capacités humaines et institutionnelles dont ils ont besoin pour satisfaire leurs 
propres besoins et traiter des problèmes mondiaux grâce à l’utilisation sûre des technologies 
nucléaires. 

Le programme de CT s’appuie sur 50 ans de dialogue et d’interaction avec les États Membres et tout 
un lot de réalisations sur le terrain. Il se préoccupe avant tout d’améliorer la santé humaine, de 
soutenir l’agriculture et le développement rural, de contribuer à la gestion des ressources en eau, 
d’encourager le développement énergétique durable, y compris l’option de l’électronucléaire pour la 
production d’électricité, de traiter des problèmes environnementaux et de promouvoir la sûreté et la 
sécurité nucléaires.  

Le programme de CT vise à nouer des partenariats à tous les niveaux, avec des contreparties locales 
comme avec d’autres organisations internationales, pour tirer parti de toute l’aide disponible. L’accent 
est mis de plus en plus sur l’harmonisation avec les activités d’autres organismes du système des 
Nations Unies, et des efforts concertés sont faits pour participer, chaque fois que c’est possible, au 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement. 

3.2 Ressources allouées au programme de coopération technique 

Les coûts administratifs du programme de CT et l’appui technique interne qu’il reçoit sont imputés au 
budget ordinaire. Les coûts des éléments des projets de CT et de leur exécution sont financés par des 
contributions volontaires des États Membres. L’objectif annuel pour les contributions au Fonds de 
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coopération technique (FCT) est fixé deux ans à l’avance, à la suite de consultations entre les États 
Membres. De 73 millions de dollars en 2000, il est passé à 85 millions de dollars en 2009. Le total des 
ressources disponibles pour le programme de CT pendant la même période est passé de 68 millions de 
dollars à 112,2 millions de dollars (Fig.1).  
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Fig. 1. Total des ressources disponibles 2000-2009. 

 

3.3 Le programme de coopération technique en 2009  

En 2009, première année du cycle du programme de CT pour 2009-2011, 453 nouveaux projets 
nationaux, 124 nouveaux projets régionaux et six nouveaux projets interrégionaux ont été 
entrepris. Dans le même temps, 351 projets ont été achevés. Au total, il y a maintenant 1 082 
projets en cours auxquels s’ajoutent 256 autres actuellement en voie d’achèvement.  

Le total des ressources du FCT (comprenant les versements à ce fonds des années précédentes et 
les recettes) s’établissait à 86,1 millions de dollars. Les ressources totales et les nouveaux 
engagements nets pour le programme de CT de 2009 étaient élevés, en nette progression par 
rapport à 2008. Toutefois, les ressources restent insuffisantes pour suivre le rythme 
d’augmentation des demandes d’assistance. Par exemple, en 2009, des éléments de projets d’un 
montant total de 72,6 millions de dollars sont restés non financés.   

3.4 Récents indicateurs de l’exécution du programme 

Les décaissements au titre du programme de CT se sont élevés au total à 85,4 millions de dollars, 
et le taux de mise en œuvre a été de 77,2 %. Les indicateurs non financiers montrent qu’en 2009 le 
programme a permis de fournir un appui à 126 pays et territoires; 3 698 missions d’experts et de 
conférenciers ont été menées, 5 096 participants ont assisté à des réunions, 2 496 personnes ont 
participé à 188 cours et 1 532 ont bénéficié de bourses et de visites scientifiques.  
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Le secteur le plus important du programme de CT en 2009 a été la santé humaine (20,7 %). Il était 
suivi du secteur de la sûreté nucléaire (15 %), puis de celui de l’alimentation et de l’agriculture 
(14,3 %) (Fig.2).  
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Fig. 2. Total des décaissements par secteur technique en 2009. 

 

3.5 Programmation et profils régionaux  

Les différentes priorités régionales transparaissent dans le choix des secteurs privilégiés par les 
régions pour exécuter des projets nationaux et régionaux. Par exemple, la santé humaine 
représentait 29 % en Afrique, 19 % en Europe et en Amérique latine contre 16 % dans la région 
Asie et Pacifique. Les différences sont encore plus marquées en ce qui concerne le secteur de 
l’alimentation et de l’agriculture, qui représentait 26 % en Afrique, 17 % dans la région Asie et 
Pacifique, 11,3 % en Amérique latine et seulement 2,8 % en Europe.   

L’AIEA a développé le programme de CT au cours des cinq dernières années de sorte à prendre 
en compte l’appui qui peut être obtenu par le biais de cadres stratégiques élaborés pour la 
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planification de la coopération régionale dans les régions Afrique, Asie, Europe et Amérique 
latine et Caraïbes. Les centres de compétence régionaux facilitent dans une large mesure la mise 
en commun des avantages que procurent la science et la technologie nucléaires. En participant à 
des projets régionaux, les États Membres ayant un secteur nucléaire plus développé partagent 
leurs connaissances et leurs installations avec d’autres pays de la région moins avancés sur ce 
plan-là.  

Le programme de coopération technique pour 2009-2011 est le premier à être formulé au moyen 
de cadres stratégiques élaborés par les États Membres eux-mêmes pour la planification de la 
coopération régionale dans les régions Afrique, Europe et Amérique latine et Caraïbes. Ces cadres, 
adoptés en 2007, ont servi de base aux composantes régionales du programme pour 2009-2011 et 
sont des outils de planification importants pour l’établissement des activités de coopération 
régionale. Ils améliorent la collaboration horizontale entre les États Membres et la coopération 
avec d’autres partenaires et ont considérablement renforcé une approche stratégique de la 
coopération technique dans les régions tout en stimulant la coopération technique entre pays en 
développement (CTPD). 

3.5.1 Afrique  

Au cours des cinq dernières années, 122 millions de dollars ont été dépensés dans le cadre du 
programme de CT en faveur de 38 États africains, dont 20 font partie des pays les moins avancés. 
Au total, 3 327 ressortissants de la région ont participé à des cours, et 2 588 bourses et visites 
scientifiques ont été attribuées. Au 31 décembre 2009, les nouveaux engagements s’élevaient 
à 26,4 millions de dollars. La figure 3 montre les principaux secteurs privilégiés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 3. Décaissements par secteur technique en 2009 — Afrique. 
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En Afrique, la santé humaine est le premier secteur prioritaire, avec un grand nombre d’activités 
exécutées en faveur d’installations de cancérothérapie et de la création ou de la mise à niveau 
d’installations de médecine nucléaire dans plusieurs États Membres africains. La productivité 
agricole et la sécurité alimentaire sont aussi au centre des préoccupations de la région, tandis que 
l’amélioration des cultures, la gestion des ressources en eau et la fertilité des sols, ainsi que 
l’élevage occupent une place importante dans les activités de l’AIEA.  

Depuis quelques années, la formation des ressources humaines est le domaine d’activité 
prédominant du programme de CT en Afrique, tous secteurs confondus. Pour répondre à cette 
demande de personnel compétent et de ressources humaines bien formées, un nombre croissant de 
bourses, visites scientifiques et cours sont offerts aux États Membres africains. En outre, des 
mécanismes innovants (par exemple, enseignement à distance, possibilités de formation 
professionnelle continue, appui à l’élaboration de programmes d’enseignement dans les États 
Membres), ainsi qu’une approche dynamique des partenariats de formation ont permis la 
participation d’organismes et de réseaux spécialisés très divers.  

En outre, en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le développement/Fonds pour 
l’environnement mondial (PNUD/FEM), l’AIEA contribue à la gestion de l’aquifère nubien et du 
bassin du Nil desservant neuf États Membres.  

3.5.2 Asie et Pacifique 

Au cours des cinq dernières années, 96 millions de dollars ont été dépensés au total dans le cadre 
du programme de CT en faveur de 30 États de la région, dont 4 font partie des pays les moins 
avancés. L’AIEA a formé 3 404 ressortissants de la région, et 2 037 bourses et visites scientifiques 
ont été attribuées. Au 31 décembre 2009, les nouveaux engagements s’élevaient à 24 millions de 
dollars. La figure 4 montre les principaux secteurs privilégiés. 
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Fig. 4. Décaissements par secteur technique en 2009 — Asie et Pacifique.  

 

Dans la région Asie et Pacifique, des États s’intéressent de plus en plus à la possibilité d’inclure 
l’électronucléaire dans leur stratégie d’approvisionnement énergétique pour la production 
d’électricité et de chaleur ainsi que pour le dessalement de l’eau. Les trois États qui ont invité des 
missions d’Examen intégré de l’infrastructure nucléaire (INIR), service récemment créé par 
l’AIEA, à examiner l’état de préparation de leur infrastructure à cet effet en faisaient partie. En 
outre, sept pays ont bénéficié d’une assistance pour l’exécution d’une évaluation comparative des 
options de production d’électricité.  

Les principaux décaissements dans la région se répartissent équitablement entre les domaines de la 
santé humaine, de l’alimentation et de l’agriculture, de la sûreté nucléaire, et de la production de 
radio-isotopes et de la technologie des rayonnements. L’accent est mis sur la création de centres 
dotés de cyclotrons et de la tomographie à émission de positons (TEP) afin de renforcer les 
techniques de médecine nucléaire et de diagnostic pour le traitement du cancer.   
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3.5.3 Europe 

Au cours des cinq dernières années, 141 millions de dollars ont été dépensés dans le cadre du 
programme de CT en faveur de 32 États de la région. L’AIEA a formé 2 754 ressortissants de la 
région, et 1 723 bourses et visites scientifiques ont été attribuées. Au 31 décembre 2009, les 
nouveaux engagements s’élevaient à 30,7 millions de dollars. La figure 5 montre les principaux 
secteurs privilégiés. 
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Fig. 5. Décaissements par secteur technique en 2009 — Europe. 

 

En Europe, le renforcement de l’infrastructure de sûreté nucléaire et radiologique conformément 
aux normes de sûreté de l’AIEA est une priorité fondamentale pour les États Membres. L’accent 
est mis sur la sûreté des installations nucléaires et le contrôle des sources de rayonnements. La 
gestion des déchets radioactifs et le déclassement font l’objet d’une attention particulière au 
moyen d’activités de formation et d’échange de données d’expérience.  

Les succès remportés dans la région depuis 2005 concernent l’assistance fournie pour la 
réexpédition sûre de combustible à l’uranium hautement enrichi (UHE) de réacteurs de recherche 
vers son pays d’origine dans pas moins de 10 États Membres de la région. On peut également citer 
à ce titre les activités en cours au réacteur de recherche de Vinča en Serbie, dans le cadre du plus 
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grand projet national jamais entrepris par la CT pour un coût total de plus de 50 millions de 
dollars.  

Dans la région Europe, l’Union européenne (UE) est un partenaire clé. La Commission 
européenne a versé des contributions extrabudgétaires au nom de l’UE en faveur de plusieurs 
projets dans la région, financés au titre de l’ancien programme d’assistance technique à la 
Communauté d’États indépendants (TACIS) et, plus récemment, de l’instrument d’aide de pré-
adhésion (IAP).   

3.5.4 Amérique latine et Caraïbes 

Au cours des cinq dernières années, 75 millions de dollars ont été dépensés dans le cadre du 
programme de CT en faveur de 22 États de la région. L’AIEA a formé 2 093 ressortissants de la 
région, et 1 599 bourses et visites scientifiques ont été attribuées. Au 31 décembre 2009, les 
nouveaux engagements s’élevaient à 17,2 millions de dollars. La figure 6 montre les principaux 
secteurs privilégiés.  
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Fig. 6. Décaissements par secteur technique en 2009 — Amérique latine.  

Ces dernières années, la multiplication des activités dans le secteur de l’alimentation et de 
l’agriculture témoigne de l’impact de la crise de la sécurité alimentaire sur la région. La technique 
de l’insecte stérile est largement appliquée pour soutenir les secteurs fruitier et horticole, et des 



NPT/CONF.2010/16  
 

10-3206816 
 

techniques nucléaires aident les États Membres à faire face à la prolifération d’algues nuisibles, 
problème majeur pour les territoires qui dépendent économiquement de la pêche.  

En Amérique latine, l’obésité des enfants prend les proportions d’une épidémie, et un projet 
régional de cinq ans a sensibilisé le public à l’importance d’une nutrition appropriée et a établi des 
données de référence pour des programmes d’intervention.  

Par ailleurs, en coopération avec l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), l’AIEA 
a donné des avis et dispensé une formation sur la planification énergétique aux fins du 
développement durable à 18 États Membres. 

3.6 Défis à relever par le programme de coopération technique  

La contribution que la science et la technologie nucléaires peuvent apporter à l’essor d’un pays 
n’est pas toujours bien reconnue, et les questions de valorisation du nucléaire sont fréquemment 
examinées indépendamment des questions générales de développement, limitant ainsi l’intégration 
des projets de CT dans les plans nationaux de développement. Pour aider à résoudre ce problème, 
l’AIEA cesse progressivement de mettre l’accent sur des projets individuels pour privilégier un 
programme intégré au niveau national incorporant tous les services pertinents, de sorte que 
l’assistance fournie aux États Membres soit plus cohérente et plus efficiente.  

Le programme de CT souffre aussi de l’absence d’une reconnaissance internationale de ses 
contributions, en partie due au fait que l’AIEA est largement perçue comme une organisation 
n’ayant qu’un rôle de vérification. Aussi cette dernière s’efforce-t-elle de sensibiliser le public à 
ses activités de coopération technique et accorde-t-elle une place considérable à l’information de 
partenaires appropriés au sein du système des Nations Unies. Des partenariats et des liens plus 
étroits au niveau national avec d’autres partenaires du système des Nations Unies permettraient de 
mobiliser efficacement la technologie nucléaire au service du développement. Compte tenu de 
l’importance croissante de la science et la technologie nucléaires à cet égard et de l’augmentation 
du nombre des États Membres et de leur demandes d’aide au titre de la CT, il reste nécessaire 
d’envisager des moyens et des mécanismes pour que les ressources de la CT soient stables, 
assurées et prévisibles.  
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4. Promotion de la coopération nucléaire pacifique 

4.1 Énergie nucléaire 

La principale application pacifique de l’énergie nucléaire que les fondateurs de l’AIEA avaient à 
l’esprit était l’électronucléaire, qui reste prédominante et celle dont les retombées économiques 
quantifiables sont les plus importantes. Conformément aux priorités des États Membres, telles 
qu’énumérées dans la SMT pour 2006-2011, les activités dans ce domaine peuvent être résumées 
comme suit : 

• Aider les États Membres intéressés à se doter de capacités pour la planification de 
systèmes énergétiques exhaustifs. 

• Indiquer la voie à suivre pour étudier l’option électronucléaire ou la mettre en œuvre 
en évaluant l’état de préparation et d’avancement, en dispensant une formation et des avis 
techniques et en organisant des examens par des pairs.  

• Aider à améliorer la performance des réacteurs ou des installations du cycle du 
combustible en service en : diffusant des données d’expérience, des connaissances 
nouvelles et les meilleures pratiques; en dispensant une formation; en élaborant des 
principes directeurs faisant autorité et en organisant des examens effectués par des pairs. 

• Faciliter l’innovation dans le domaine des technologies nucléaires.  

• Faciliter la planification, l’exploitation et l’utilisation des réacteurs de recherche. 

4.1.1 Création de capacités pour l’analyse et la planification énergétiques 

La réduction de la pauvreté et la promotion d’un développement durable passent nécessairement 
par des services et des approvisionnements énergétiques propres et abordables. L’amélioration de 
l’accès à ces services doit être soigneusement planifiée. Les États Membres intéressés bénéficient 
d’une aide pour se doter de capacités de planification énergétique.  

L’AIEA élabore et transfère des modèles et des données de planification, forme des experts locaux 
et aide à mettre en place les compétences locales nécessaires pour tracer au niveau national des 
voies de développement durable. 

Une formation exhaustive adaptée qui prend en compte la situation actuelle et les priorités en 
matière de développement des pays et vise à mettre les bons outils dans les mains des experts 
locaux est offerte. À ce jour, plus de 115 États Membres ont bénéficié d’une assistance pour 
l’utilisation des modèles énergétiques de l’AIEA. En 2009, celle-ci a formé plus de 500 analystes 
du secteur énergétique de 74 pays dans le cadre de 28 cours, essentiellement organisés au titre de 
projets de CT.  
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Les modèles et la formation portent sur la demande et l’offre énergétiques, les impacts 
environnementaux, les aspects financiers, l’optimisation des systèmes et les indicateurs de 
développement durable. Ils sont « technologiquement neutres », c’est-à-dire qu’ils ne mettent pas 
particulièrement l’accent sur l’électronucléaire. Pour de nombreux États Membres qui utilisent ces 
modèles, cette option ne sera probablement pas rentable à court terme, et il est essentiel que les 
modèles aident ces pays, comme d’autres, à déterminer des stratégies énergétiques efficaces. 

L’AIEA établit deux projections annuelles, une basse et une haute, sur l’évolution future de 
l’électronucléaire. Récemment, elle les a révisées à la hausse chaque année, car les experts qu’elle 
avait réunis à cette occasion partageaient les attentes accrues à l’égard de l’électronucléaire 
exprimées par de nombreux dirigeants politiques et industriels (Fig.7). Elle contribue également 
aux études, négociations et débats internationaux qui structurent le contexte pour l’utilisation de 
l’électronucléaire au niveau mondial, notamment ceux organisés par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), la Conférence des Parties (COP) à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la 
Commission du développement durable (CDD).   
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Fig. 7. Rétrospective de l’augmentation de la puissance nucléaire installée dans le monde (en gris) et projections 
pour 2020 et 2030 établies en 2005 (barres diagonales), 2006 (en blanc), 2007 (barres horizontales), 2008 
(pointillés) et 2009 (en noir). Le premier graphique montre la projection basse de l’AIEA et le deuxième sa projection 
haute. La progression de ces dernières d’année en année témoigne des attentes accrues à l’égard du 
l’électronucléaire. [GWe : gigawatts (électriques).] 

4.1.2 Assistance aux pays qui envisagent ou qui lancent un programme électronucléaire 

Historiquement, l’intérêt pour l’électronucléaire a varié considérablement. Il a récemment 
fortement augmenté, car les État s’efforcent de satisfaire les demandes énergétiques croissantes et 
d’atténuer la menace de changements climatiques.  

Il y a actuellement 437 centrales nucléaires dans 29 pays — essentiellement des pays développés 
— qui fournissent 14 % de l’électricité dans le monde. Par ailleurs, plus de 60 pays — 
essentiellement du monde en développement — ont déclaré être intéressés par le lancement d’un 
programme électronucléaire. Dix-sept d’entre eux préparent activement un tel programme, deux 
avaient en 2009 des procédures d’appels d’offres en cours pour leur première centrale nucléaire, et 
un est en train de construire sa première centrale. Du fait de cet intérêt grandissant, les projets de 
CT liés à l’électronucléaire du présent cycle de CT 2009-2011 ont triplé par rapport au cycle 
2007-2008. Cinquante-huit États Membres participent actuellement à des projets régionaux ou 
nationaux de coopération technique relatifs à l’introduction de l’électronucléaire. 

Les délais dans ce domaine sont longs, et les conditions à respecter en matière d’infrastructure 
réglementaire et industrielle sont exigeantes. La construction d’une infrastructure nucléaire peut 
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prendre au moins 10 ans. Pour aider les États Membres à étudier l’option électronucléaire ou à la 
mettre en œuvre, l’AIEA offre l’assistance ou les services suivants : 

• un ensemble d’étapes2 et 19 points associés3 pour la planification d’un tel programme; 

• des méthodes d’évaluation de l’état d’avancement par rapport aux étapes; 

• des activités de formation;  

• des missions d’Examen intégré de l’infrastructure nucléaire (INIR), proposées depuis 2009, 
pour assurer un suivi des auto-évaluations;  

• des documents complémentaires, conférences et réunions techniques, sur des sujets comme la 
planification de la main-d’œuvre, l’évaluation des soumissions, la sûreté nucléaire, le droit 
nucléaire, l’évaluation de la technologie et les activités de sélection du site. 

Entre 2005 et 2009, des propositions relatives à l’assurance de l’approvisionnement en combustible 
nucléaire ont continué d’être examinées sous les auspices de l’AIEA. En novembre 2009, le Conseil 
des gouverneurs de l’AIEA a autorisé le Directeur général de cet organisme à conclure et à appliquer 
ultérieurement l’accord avec la Fédération de Russie concernant la constitution d’une réserve de 120 
tonnes d’UFE, suffisante pour remplir deux cœurs de réacteurs de puissance de 1 000 MWe. Le 
Directeur général de l’AIEA a d’ailleurs signé l’accord avec la Fédération de Russie le 29 mars 2010. 
Les discussions et les consultations sur d’autres propositions, notamment celle concernant la création 
d’une banque de combustible à l’UFE de l’AIEA, se sont poursuivies. 

4.1.3 Appui à des programmes électronucléaires existants 

Il est essentiel d’améliorer constamment la performance, la sûreté et la sécurité des centrales 
nucléaires et des installations du cycle du combustible tout au long de leur durée de vie. Pour les 
centrales nucléaires, les activités visent à améliorer la gestion de la qualité, la maintenance, la 
surveillance en ligne, le contrôle-commande, les programmes de modernisation, la prorogation de leur 
durée de vie, la gestion des arrêts, le contrôle de la corrosion, l’intégrité des structures, la formation 
du personnel et la gestion des connaissances.  

L’AIEA élabore et publie des normes et des principes directeurs. Sur demande, des équipes d’experts 
sont constituées et procèdent à des examens des installations pour déterminer les améliorations 

                                                                  

2 Les étapes jalonnent le parcours de la préparation — étapes préalables à l’engagement d’adopter l’électronucléaire; étapes 
préalables à la soumission des offres pour la première centrale nucléaire ; et étapes préalables à la mise en service de celle-ci 
et à son exploitation. 

 3 Les 19 points sont les suivants : position nationale ; sûreté nucléaire ; gestion ; financement ; cadre législatif ; garanties ; cadre 
réglementaire ; radioprotection ; réseau électrique ; valorisation des ressources humaines ; participation des parties prenantes ; 
site et installations auxiliaires ; protection de l’environnement ; planification des interventions d’urgence ; sécurité et protection 
physique ; cycle du combustible nucléaire ; déchets radioactifs ; participation industrielle ; et achats. 
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possibles. Des banques de données sur les technologies et l’expérience d’exploitation sont mises à 
jour, et des cours sont proposés pour faciliter la mise en commun de l’expérience d’exploitation, des 
nouvelles connaissances et des meilleures pratiques. 

En ce qui concerne la partie initiale du cycle du combustible nucléaire, des informations sur les 
ressources, la prospection, l’extraction et la production d’uranium sont rassemblées et diffusées afin 
de promouvoir les meilleures pratiques en matière d’extraction et de production et de réduire au 
maximum les retombées sur l’environnement.  

Pour ce qui est de la partie terminale du cycle du combustible, les stocks de combustible usé 
continuent d’augmenter en raison d’un retraitement limité et de retards dans le stockage définitif. 
L’AIEA facilite l’élaboration d’orientations et l’échange d’informations concernant les méthodes qui 
permettent d’augmenter la capacité des installations existantes et de prolonger l’entreposage 
provisoire. 

L’AIEA a créé plusieurs réseaux afin d’améliorer l’échange de connaissances et de données 
d’expérience entre ceux qui mènent des activités de gestion et de stockage définitif des déchets et 
d’encourager les organismes des États Membres développés à contribuer aux activités des États 
Membres qui ont besoin d’une assistance en matière de déclassement et de gestion des déchets. Il 
s’agit notamment du Réseau pour les installations souterraines expérimentales qui se consacre aux 
recherches sur les dépôts en formations géologiques profondes, le Réseau international sur le 
déclassement, le Réseau international pour le stockage définitif des déchets de faible activité 
(DISPONET) et le Réseau de gestion et de remédiation de l’environnement (ENVIRONET).   

4.1.4 Innovation 

L’expansion future de l’électronucléaire nécessitera des progrès continus en matière de conception et 
des innovations technologiques. L’AIEA sert de catalyseur, en coordonnant les travaux de recherche 
et en favorisant l’échange d’informations pour les filières actuelles de réacteurs et pour des systèmes 
d’énergie nucléaire innovants. Elle s’efforce aussi de stimuler l’innovation en : 

• encourageant les progrès technologiques dans les filières suivantes : réacteurs à eau ordinaire, 
réacteurs à eau lourde, réacteurs à neutrons rapides et réacteurs refroidis par gaz; 

• exécutant le Projet international sur les réacteurs nucléaires et les cycles du combustible 
nucléaire innovants (INPRO) qui donne aux experts et aux décideurs des pays industrialisés et 
en développement des occasions d’examiner l’élaboration et le déploiement de systèmes 
d’énergie nucléaire innovants;  

• organisant des projets de recherche sur les réacteurs de faible ou moyenne puissance4; 

                                                                  
4 Trente pour cent des réacteurs de puissance actuellement en exploitation sont des réacteurs de faible [300 MWe au plus] ou 

moyenne puissance [300–700 MWe]. Sur les 56 actuellement en construction, 20 % appartiennent à cette catégorie. 
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• menant des recherches sur les applications non électriques comme la production d’hydrogène 
et le dessalement nucléaire. 

4.1.5 Réacteurs de recherche 

Cinquante pour cent des réacteurs de recherche en service ont maintenant plus de 40 ans d’âge. 
L’AIEA fournit une assistance en ce qui concerne le vieillissement, la modernisation et la rénovation 
de ces installations, et gère une base de données qui permet de mettre en commun l’expérience 
relative à leur vieillissement. Les réacteurs de recherche anciens mis à l’arrêt étant remplacés par des 
réacteurs plus polyvalents mais moins nombreux, il faudra développer la coopération internationale 
pour élargir l’accès à ces installations et faire en sorte qu’elles soient utilisées de manière efficiente. 
La création de réseaux de coopération dans les régions de la Méditerranée, de l’Europe orientale, des 
Caraïbes et de l’Asie centrale progresse. 

L’AIEA apporte un appui aux États Membres participant aux programmes internationaux de 
réexpédition du combustible de réacteurs de recherche vers son pays d’origine et de réduction de 
l’utilisation d’UHE. Elle obtient la conclusion de contrats pour la réexpédition du combustible, publie 
des orientations, dispense une formation et donne des avis. Dans le cadre du programme de renvoi du 
combustible d’origine russe pour réacteurs de recherche et du Programme d’acceptation du 
combustible nucléaire usé des réacteurs de recherche étrangers lancé par les États-Unis, elle fournit, 
depuis 2005, une assistance pour la réexpédition par 13 États Membres de combustible d’origine russe 
et américaine. Le programme sur la réduction de l’enrichissement pour les réacteurs de recherche et 
d’essai (RERTR), mené sous les auspices de l’Initiative pour la réduction de la menace mondiale, est 
le principal programme de conversion d’UHE en uranium faiblement enrichi (UFE) dans le 
combustible des réacteurs de recherche et dans les cibles utilisées dans la production de molybdène 
99. En 2009, sa portée a été étendue de 129 à 200 réacteurs de recherche. À la fin de 2009, 67 
réacteurs de recherche dans le monde qui utilisaient du combustible à l’UHE ont été mis à l’arrêt ou 
convertis au combustible à l’UFE, et 36 autres devraient être convertis aux combustibles qualifiés à 
l’UFE existants. 

4.2 Applications nucléaires 

La science et la technologie nucléaires offrent de nombreux outils uniques et rentables et ont la 
possibilité d’exercer un impact socio-économique positif en contribuant à la recherche de solutions 
aux problèmes de développement dans des domaines clés, comme l’alimentation et l’agriculture et la 
santé humaine, ainsi que la gestion des ressources en eau et de l’environnement. Ceci a incité de 
nombreux États Membres qui n’ont pas de programme électronucléaire à solliciter une assistance pour 
la création de capacités en science et en technologie. 

L’AIEA a ses propres laboratoires scientifiques en Autriche et à Monaco. Ceux-ci apportent une 
contribution fondamentale aux activités susmentionnées en apportant les compétences, le matériel et 
les ressources scientifiques et techniques nécessaires.  
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4.2.1 Santé humaine  

Le programme de l’AIEA sur la santé humaine s’emploie essentiellement à renforcer les capacités de 
prévention, de diagnostic et de traitement des maladies grâce à l’application sûre et efficace de 
techniques nucléaires. Il représente maintenant plus de 20 % de l’ensemble des projets de CT. Depuis 
2005, il a permis à plus de 3 000 stagiaires de suivre quelque 220 cours portant sur tous ses secteurs 
d’activité.  

Ces dernières années, la prévalence accrue des maladies chroniques et non transmissibles a provoqué 
une augmentation tout aussi rapide des demandes d’assistance pour l’application de techniques de 
lutte nucléaires et radiologiques. Dans le même temps, celle de la malnutrition et de la famine est 
toujours exagérément élevée, notamment chez les nourrissons et les enfants. Les techniques nucléaires 
et isotopiques offrent des moyens efficaces et uniques de faciliter la prise en charge de plusieurs 
grands groupes de maladies chroniques qui sont à l’origine de plus de la moitié des décès à travers le 
monde, et de mettre au point des interventions pour lutter contre la malnutrition sous toutes ses 
formes, et d’en assurer le suivi.  

Chaque année, le cancer tue plus que la tuberculose, le paludisme et le VIH/sida réunis, les pays les 
plus gravement touchés étant ceux à revenu faible et intermédiaire, et constitue un risque important 
pour les objectifs de nombreux États Membres en matière de santé et de développement. Au cours des 
10 dernières années, c’est sur lui que l’AIEA a principalement axé ses activités de santé humaine. En 
2004, elle a lancé le Programme d’action en faveur de la cancérothérapie (PACT) pour permettre aux 
pays en développement d’établir, de développer ou d’améliorer leurs capacités et services de prise en 
charge de cette maladie en intégrant la radiothérapie dans un programme de lutte durable et exhaustif.  

Le PACT regroupe dans une seule structure organisationnelle l’ensemble des compétences et services 
de l’AIEA liés au cancer pour aider à la création et au renforcement d’une coalition mondiale de 
partenaires exécutant des projets de lutte contre le cancer et mobilisant des fonds de manière 
coordonnée. Il a noué des partenariats officiels avec 16 autres organismes des secteurs public, privé et 
non gouvernemental. Avec ses partenaires, il met sur pied des capacités pour la formation théorique et 
pratique continue des spécialistes du traitement du cancer et pour doter la société civile de moyens 
d’action basés sur les collectivités, et fournit un appui sur le long terme. Il a permis l’envoi de 28 
missions exhaustives d’évaluation des besoins dans 21 États Membres et, depuis sa création, a réuni 
près de 28 millions de dollars de ressources et de dons. 

En 2009, l’AIEA et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont lancé un programme commun de 
lutte contre le cancer, renforçant ainsi leurs contributions dans ce domaine et associant officiellement 
leurs interventions face à la crise du cancer dans les pays en développement.  

L’AIEA a aussi un laboratoire de dosimétrie à Seibersdorf (Autriche), qui fournit des services 
d’étalonnage et de vérification des doses, conformes aux normes de sûreté et aux systèmes de mesure 
internationaux, pour les appareils de radiothérapie utilisés dans la lutte contre le cancer. Ces dernières 
années, ce laboratoire a vérifié entre 450 et 500 faisceaux de rayonnements chaque année pour 
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s’assurer que les appareils sont bien étalonnés et que les doses de rayonnements administrées dans les 
États Membres, dont beaucoup n’ont pas d’autres moyens d’avoir accès à de tels services, sont 
correctes. Il gère en outre un réseau de laboratoires secondaires d’étalonnage en dosimétrie, qui s’est 
beaucoup développé depuis 2005 et compte maintenant 80 laboratoires dans 67 États Membres. Ces 
laboratoires participent aux exercices d’étalonnage et de vérification et aident à diffuser les meilleures 
pratiques. 

4.2.2 Alimentation et agriculture 

L’AIEA et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) gèrent le 
partenariat le plus ancien du système des Nations Unies, à savoir le Programme mixte FAO/AIEA des 
techniques nucléaires dans l’alimentation et l’agriculture. Celui-ci contribue à ce que les techniques 
nucléaires et les biotechnologies connexes soient utilisées sûrement et correctement, l’objectif étant 
d’accroître et de maintenir la production alimentaire et agricole ainsi que la sécurité sanitaire des 
aliments. Ses activités sont notamment les suivantes : sélection végétale pour mettre au point des 
variétés de cultures capables de croître dans des conditions environnementales difficiles, appui à une 
gestion durable des terres et à une utilisation efficiente de l’eau dans l’agriculture, lutte contre les 
insectes ravageurs et les maladies animales, conservation des ressources naturelles, et promotion de la 
qualité et de la sécurité sanitaire des aliments par des techniques d’irradiation et autres.  

En 2009, l’AIEA a exécuté près de 250 projets de CT et mené 24 projets de recherche coordonnée 
(PRC) dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture. Au cours des cinq dernières années, 25 
cours et 20 ateliers et séminaires rassemblant plus de 500 stagiaires ont été organisés en moyenne par 
an.  

L’impact socio-économique de ces activités est remarquable, à savoir entre autres : utilisation plus 
économique des engrais grâce à des techniques nucléaires permettant de déterminer plus efficacement 
les doses optimales d’application et le moment propice à l’épandage; rendements plus élevés, cultures 
alimentaires et industrielles résistantes aux maladies et à la sécheresse grâce à l’utilisation de 
techniques de sélection végétale par mutagenèse; application de techniques nucléaires pour évaluer la 
dégradation des terres et l’érosion des sols à l’appui de stratégies de conservation des sols; utilisation 
largement répandue de technologies pour contrôler l’efficacité des programmes nationaux de 
vaccination du bétail; et création de zones exemptes de mouches des fruits qui ont permis d’accroître 
la production alimentaire, de trouver des débouchés extérieurs et d’améliorer les possibilités 
d’emplois.  

Par ailleurs, l’application de rayonnements au lieu de méthodes chimiques et autres pour traiter les 
denrées alimentaires à des fins sanitaires et phytosanitaires a considérablement augmenté, ce qui a 
aussi ouvert les portes des marchés d’exportation et créé des emplois.   

Le laboratoire FAO/AIEA d’agronomie et de biotechnologie, à Seibersdorf, fournit un appui 
scientifique et technique pour la conception, l’adaptation et l’amélioration des techniques et 
technologies nucléaires et connexes, et renforce la capacité d’utilisation de ces dernières grâce à une 
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coopération internationale dans les domaines de la recherche et de la formation. Il donne aussi des 
orientations sur l’introduction de mesures de contrôle et d’assurance de la qualité des analyses dans 
des laboratoires des États Membres et dispense une formation à la maintenance de l’équipement et des 
instruments. Au cours des cinq dernières années, plus de 500 stagiaires de 84 États Membres ont été 
formés. 

4.2.3 Ressources en eau 

La vulnérabilité des ressources en eau suscite des préoccupations croissantes au niveau mondial, et les 
conditions d’approvisionnement en eau et sa qualité atteignent déjà un seuil critique en maints 
endroits. L’utilisation de techniques nucléaires est un moyen efficient et rentable de fournir des 
informations cruciales sur lesquelles les responsables du secteur de l’eau et les décideurs peuvent 
s’appuyer pour gérer durablement les ressources en eau. En réponse aux besoins recensés par le 
Forum mondial de l’eau et par l’ONU dans son Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources 
en eau, l’AIEA travaille en partenariat avec des organisations comme le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE) et la FAO ainsi qu’avec des instituts et des autorités nationales 
chargés d’étudier et de gérer ces ressources.  

Depuis 2005, elle a mis en œuvre plus de 110 projets de CT portant sur des aquifères transfrontaliers 
et sur la gestion des ressources en eaux souterraines et de surface, auxquels ont participé 64 États 
Membres, et a formé quelque 200 scientifiques aux techniques d’hydrologie isotopique.   

Archiver et diffuser les données isotopiques obtenues dans le cadre d’études sur les précipitations, les 
cours d’eau et les eaux souterraines est une autre activité importante. On citera à titre d’exemple la 
base de données du Réseau mondial de mesure des isotopes dans les précipitations constituée 
conjointement par l’AIEA et l’Organisation météorologique mondiale en 1961, qui est alimentée 
maintenant par plus de 920 stations à travers le monde produisant 120 000 relevés isotopiques par 
mois. Cette base de données est très utile pour plusieurs usages scientifiques, notamment la réalisation 
d’évaluations mondiales de la variabilité du climat et de son évolution.  

Au cours des cinq dernières années, des atlas sur l’hydrologie isotopique concernant l’Afrique, les 
Amériques et la région Asie et Pacifique ont été publiés. Il s’agit d’une compilation inédite de 
dizaines de milliers de relevés isotopiques effectués à travers ces régions depuis des dizaines 
d’années. Ils constituent des archives et des références uniques qui aident les responsables du secteur 
de l’eau de ces régions à mieux saisir la complexité des problèmes.  

L’AIEA a un laboratoire d’hydrologie isotopique à Vienne. Celui-ci met au point et améliore des 
méthodes d’analyse et d’échantillonnage pour l’application des techniques nucléaires et offre des 
activités de formation et un appui technique à d’autres laboratoires. Il contribue aussi à garantir la 
qualité des analyses des isotopes stables et radioactifs en coordonnant les tests de comparaisons entre 
laboratoires du monde entier.  
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4.2.4 Environnement 

Pour promouvoir une gestion et une protection rigoureuses de l’environnement, l’AIEA offre une 
assistance pour mieux faire comprendre les phénomènes clés des environnements marin et terrestre et 
développer de meilleures capacités d’analyse à cet égard. Les phénomènes étudiés sont notamment les 
mouvements et le devenir de divers polluants dans les océans, l’accent étant mis plus particulièrement 
sur les zones côtières et l’impact sur les organismes marins; les répercussions des changements 
climatiques et des concentrations croissantes de carbone dans l’atmosphère sur les écosystèmes et les 
ressources du milieu marin; et les mouvements, le devenir et l’impact environnemental des polluants 
relâchés dans l’atmosphère par les activités industrielles et minières. L’AIEA exécute ses activités 
dans ses laboratoires de l’environnement à Monaco et à Seibersdorf. 

La création, le renforcement et la coordination de réseaux de laboratoires de l’environnement à travers 
le monde pour traiter ces questions sont des domaines d’activité importants. Par exemple, le réseau 
des Laboratoires d’analyse pour la mesure de la radioactivité dans l’environnement (ALMERA), qui 
surveille la radioactivité dans l’environnement à l’échelle mondiale, comptait 120 laboratoires d’États 
Membres à la fin de 2009 contre 40 en 2006.   

Les laboratoires de l’environnement jouent un rôle déterminant dans l’assurance de la qualité des 
analyses des radionucléides en coordonnant les tests de comparaisons entre laboratoires du monde 
entier. Par ailleurs, ils mettent au point, conservent et distribuent des matières de référence 
internationales qui servent d’étalons pour l’analyse précise des radionucléides et des isotopes stables 
dans des échantillons de l’environnement dans le monde entier.  

4.2.5 Production de radio-isotopes et technologie des rayonnements 

L’AIEA encourage la production de radio-isotopes et de produits connexes pour les secteurs de la 
santé et de l’industrie, ainsi que pour les applications industrielles de la technologie des 
rayonnements. L’assistance qu’elle fournit pour créer les capacités et infrastructures scientifiques et 
techniques nécessaires améliore l’approvisionnement en radiopharmaceutiques de qualité qui sont 
essentiels au diagnostic et au traitement de maladies comme le cancer. Elle contribue également à une 
meilleure utilisation des rayonnements et des radio-isotopes qui eux-mêmes améliorent la sûreté, la 
qualité et le caractère écologiquement rationnel des processus et produits industriels.  

Le Laboratoire de la spectrométrie et des applications nucléaires de l’AIEA à Seibersdorf met à la 
disposition des États Membres des installations de formation ainsi que des méthodes et outils 
d’assurance de la qualité pour l’étude de matériaux utilisés pour les systèmes de production d’énergie 
d’origine nucléaire et d’autres applications. Plusieurs États Membres en développement ont été 
vivement intéressés par ces techniques qui facilitent l’étude et la préservation d’objets faisant partie 
du patrimoine culturel. 
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Depuis 2006, plus de 200 projets de CT, au titre desquels plus de 300 bourses et visites scientifiques 
ont été attribuées, ont été mis en œuvre. En outre, plus d’une centaine de personnes ont été formées à 
la technologie et aux procédures du radiotraitement. Grâce aux activités de recherche coordonnée 
exécutées pendant cette période auxquelles participaient des équipes de plus de 150 établissements, de 
nouvelles méthodologies techniques et de nouveaux produits ont été mis au point pour les secteurs de 
la santé et de l’industrie, et des capacités de R-D ont été créées parmi ces équipes. 

4.3 Sûreté nucléaire  

L’utilisation croissante de la technologie nucléaire apporte des bénéfices importants, mais peut aussi 
entraîner des risques. Maintenir un niveau élevé de sûreté et de sécurité nucléaires est indispensable 
pour que la technologie nucléaire puisse répondre aux besoins essentiels des États Membres. La sûreté 
et la sécurité relèvent avant tout de la responsabilité de chaque État, mais compte tenu des graves 
conséquences transfrontières de tout accident, les dispositions prises au niveau mondial ont été 
renforcées pour faire face à ces risques. 

L’AIEA continue de favoriser l’expansion et le renforcement du régime mondial de sûreté et de 
sécurité nucléaires, qui repose sur de solides infrastructures nationales, des instruments 
internationaux, des normes de sûreté et des principes directeurs de sécurité, et qui est mis en œuvre au 
moyen d’examens par des pairs, de services consultatifs, de réseaux de connaissances et d’activités de 
création de capacités.  

4.3.1 Normes de sûreté 

En vertu de son Statut, l’AIEA a pour attributions d’établir des normes de sûreté et de prendre des 
dispositions pour leur application. En 2006, elle a publié conjointement avec plusieurs autres 
organisations internationales une nouvelle norme, les Principes fondamentaux de sûreté, qui forment 
la base conceptuelle de l’ensemble de ses normes de sûreté et exposent la raison d’être d’un 
programme de sûreté et de sécurité plus étendu.  

En 2007, on a entrepris la révision des Normes fondamentales internationales de protection contre les 
rayonnements ionisants et de sûreté des sources de rayonnements (NFI) pour les mettre à jour.  Le 
processus d’élaboration et de mise à jour d’autres normes de sûreté se poursuit. Entre 2006 et 2009, 
plus de 30 normes ont été publiées. 

4.3.2 Préparation et conduite des interventions d’urgence 

L’AIEA répond à un nombre croissant d’États Membres qui demandent une aide pour réduire le plus 
possible l’impact des incidents et des urgences nucléaires ou radiologiques. Le Centre des incidents et 
des urgences de l’AIEA (IEC), créé en 2006, fonctionne 24 heures sur 24 et sept jours sur sept pour 
répondre en temps voulu aux demandes d’assistance en cas d’urgences nucléaires. 
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En 2007, afin d’aider les États Membres à renforcer les dispositions qu’ils ont prises en matière de 
préparation aux cas d’urgence nucléaire ou radiologique, l’AIEA a publié avec d’autres organisations 
internationales un guide de sûreté intitulé « Arrangements for Preparedness for a Nuclear or 
Radiological Emergency ». Elle a en outre organisé des cours, des ateliers et des exercices, aux 
niveaux national et régional, pour en promouvoir l’application. Par ailleurs, pour évaluer l’efficacité 
de l’échange d’informations et de la coordination de l’assistance en cas d’urgence à l’échelle 
internationale, des exercices ont été organisés sur une petite échelle et une grande échelle en 2007 et 
2008. 

Le réseau d’assistance pour les interventions (RANET), composé de spécialistes capables de réagir 
rapidement et efficacement avec l’aide d’experts en cas d’incident ou d’urgence radiologique, a été 
lancé en 2006. À la fin de 2009, 16 pays avaient fait enregistrer leurs capacités nationales d’assistance 
auprès du RANET. En outre, près de la moitié des États Membres enregistrés auprès du RANET 
avaient participé à l’exercice ShipEx-1 (2009) qui permet de tester les capacités actuelles et existantes 
en vue d’assurer la sûreté et la rapidité du transport international d’échantillons soumis à une 
évaluation de dosimétrie biologique. 

4.3.3 Sûreté des installations électronucléaires 

Compte tenu de l’intérêt grandissant suscité par les services concernant les installations 
électronucléaires et de la demande accrue dans ce domaine, un nouveau Service intégré d’examen de 
la réglementation (IRRS) a été créé en 2006. Celui-ci a pour objet de faciliter l’échange de données 
d’expérience et l’apprentissage mutuel parmi les responsables de la réglementation, d’encourager les 
auto-évaluations de qualité et de contribuer au renforcement des infrastructures législatives et 
réglementaires des États Membres. À ce jour, 30 missions IRRS ont été effectuées dans 28 pays. 

Après le tremblement de terre au Japon en 2007, un Centre international pour la sûreté sismique 
(ISSC) a été créé en octobre 2008 pour répondre aux préoccupations concernant la sûreté. L’ISSC a 
contribué à l’analyse des impacts des tremblements de terre sur les installations nucléaires. 

Une assistance est également fournie pour renforcer les capacités d’auto-évaluation, améliorer 
l’échange d’informations sur l’expérience acquise en matière d’exploitation et aborder les aspects 
généraux de la sûreté d’exploitation dans le cadre de toute une gamme de services, notamment: le 
Système de notification des incidents concernant les réacteurs de recherche (IRSRR), le Réseau 
d’information sur les réacteurs de recherche (RRIN), et le Service d’évaluation intégrée de la sûreté 
des réacteurs de recherche (INSARR). En 2007, le réseau international sur le déclassement destiné à 
servir de cadre à l’échange de données d’expérience pratique sur le déclassement a été lancé. 

De 2006 à 2009, les missions de l’Équipe d’examen de la sûreté d’exploitation (OSART) de l’AIEA 
ont visité 20 centrales nucléaires dans 14 pays. Elles ont indiqué que les directeurs de la plupart des 
centrales et des compagnies d’électricité visitées étaient résolus à améliorer la sûreté d’exploitation et 
à la maintenir à un niveau élevé. 
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4.3.4 Sûreté radiologique et sûreté du transport  

Chaque année, des sources radioactives qui ne sont pas soumises au contrôle réglementaire (sources 
« orphelines ») sont détectées à des ports d’entrée et dans des installations de recyclage de métaux à 
travers le monde. De nombreux États Membres n’ont pas suffisamment de spécialistes ou de 
ressources pour caractériser les matières radioactives trouvées ou rétablir le contrôle réglementaire sur 
ces sources. On contourne cette difficulté en encourageant l’application plus large du Code de 
conduite sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives. Les États qui utilisent le code sont de 
plus en plus nombreux (97 en févier 2010), et l’AIEA a continué d’aider les États Membres qui 
désiraient l’appliquer. 

Pour faciliter le contrôle réglementaire et l’inventaire des sources de rayonnements, l’AIEA met à 
disposition le Système d’information des organismes de réglementation (RAIS). Sa dernière version, 
le « Portail Internet RAIS », diffusée en 2008, peut être utilisée par les bureaux extérieurs des 
organismes de réglementation et par des représentants d’installations agréés pour accéder aux données 
sur les installations. 

L’un des principaux problèmes relatifs à la sûreté du transport est le refus ou le retard d’expéditions 
de substances radioactives comme les radio-isotopes utilisés en médecine nucléaire, dans l’industrie et 
la recherche. Du fait de leur courte période (qui se compte en heures ou en jours), ces radio-isotopes 
coûteux et souvent rares perdent leur utilité avec chaque heure de retard. L’AIEA travaille avec des 
entreprises de transport afin de les sensibiliser à la manipulation sûre des matières radioactives et 
encourage l’établissement d’une base de données sur les refus d’expéditions. Elle a en outre facilité, à 
intervalles réguliers, la tenue de discussions informelles avec des États côtiers et des États expéditeurs 
afin de maintenir le dialogue et de poursuivre les consultations visant à renforcer la compréhension 
mutuelle, à créer un climat de confiance et à améliorer la communication en ce qui concerne la sûreté 
du transport maritime des matières radioactives.  

4.3.5 Conventions internationales sur la sûreté 

Tous les États exploitant des centrales nucléaires terrestres figurent au nombre des 67 Parties 
contractantes à la Convention sur la sûreté nucléaire qui a pour objectif d’atteindre et de maintenir un 
niveau de sûreté élevé en fixant des critères internationaux auxquels les États souscrivent. À la 
dernière réunion d’examen tenue en avril 2008, après étude des informations fournies par les Parties 
contractantes sur les mesures qu’elles ont prises pour mettre en œuvre les obligations qui leur 
incombent, il a été conclu que la convention était largement respectée. 

La Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion 
des déchets radioactifs a pour objectif d’atteindre et de maintenir un niveau de sûreté élevé dans le 
monde entier dans la gestion du combustible nucléaire usé et des déchets radioactifs résultant 
d’activités nucléaires civiles. À la troisième réunion d’examen tenue en mai 2009, il y a eu des 
échanges constructifs et un partage des connaissances témoignant de l’utilité du processus d’examen. 
À la fin de 2009, les Parties à la Convention commune étaient au nombre de 53 pays et les signataires 
au nombre de 42 pays. 



NPT/CONF.2010/16  
 

10-3206830 
 

4.4 Sécurité nucléaire  

Assurer la sécurité relève avant tout de la responsabilité de chaque État, mais compte tenu des graves 
conséquences transfrontières de tout acte malveillant, les dispositions prises au niveau mondial ont été 
renforcées pour faire face à ces risques. L’AIEA a appuyé les efforts déployés par les États pour 
améliorer la sécurité nucléaire chaque fois que des matières nucléaires ou d’autres matières 
radioactives sont utilisées, entreposées et/ou transportées. L’assistance a consisté à créer des 
capacités, à publier des documents d’orientation, à perfectionner les ressources humaines, à assurer la 
viabilité et à réduire les risques. 

4.4.1 Plan sur la sécurité nucléaire 

L’AIEA a fourni une assistance aux États et appuyé les efforts faits au niveau national pour assurer et 
améliorer la sécurité nucléaire depuis le début des années 70, quand elle a commencé à dispenser une 
formation spéciale en protection physique. Le premier plan d’action détaillé de l’AIEA visant la 
protection contre le terrorisme nucléaire, le Plan sur la sécurité nucléaire, a été approuvé en 2002 en 
même temps que la création d’un mécanisme de financement volontaire, le Fonds pour la sécurité 
nucléaire (FSN), pour contribuer à l’exécution du plan. Le deuxième Plan, adopté en 2005, portait sur 
la période 2006-2009 et le troisième, adopté en 2009, porte sur la période 2010-2013.  

4.4.2 Protection physique 

Lors de la Conférence d’examen du TNP de 2000, les États Parties au Traité ont noté combien il était 
important au plus haut point d’assurer efficacement la protection physique de toutes les matières 
nucléaires et ont demandé à tous les États de maintenir au niveau le plus élevé possible les normes de 
sécurité et la protection physique de ces matières. En 2005, les États Parties à la Convention sur la 
protection physique des matières nucléaires (CPPMN) sont convenus d’adopter un amendement à la 
convention qui, une fois entrée en vigueur, élargira la portée des mesures de protection physique 
énoncées dans la CPPMN aux installations et matières nucléaires lors de leur utilisation, leur 
entreposage et leur transport au niveau national à des fins pacifiques. Bien que l’amendement à la 
CPPMN ait bénéficié d’un soutien politique actif, en décembre 2009, seuls 33 États l’avaient 
formellement accepté. 

Si la demande lui en est faite, l’AIEA effectue des missions pour aider les États à procéder à une 
évaluation des besoins. Soixante-quinze missions ont été effectuées, ainsi que plusieurs visites 
techniques de courte durée. Pendant la période de quatre ans entre 2006 et 2009, les équipes de la 
sécurité nucléaire de l’AIEA ont visité ─ à titre consultatif ou aux fins de mise en œuvre ─ 60 sites 
nucléaires. 

Grâce à son programme relatif à la Base de données sur le trafic illicite (ITDB), l’AIEA recueille des 
informations sur les cas de trafic illicite et d’autres activités non autorisées et sur des événements 
mettant en jeu des matières nucléaires ou d’autres matières radioactives. Les informations figurant 
dans l’ITDB sont de portée générale; elles concernent tout acte ou événement mettant en jeu tout type 
de matières nucléaires ou radioactives qui échappent à un contrôle et à une protection légitimes. La 
base de données garde trace des actes commis intentionnellement ou non, y compris les échecs ou les 
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tentatives déjouées. Entre 2006 et 2009, 23 nouveaux États ont participé au programme, portant le 
nombre total de participants à 109. 

Du 1er juillet 2006 au 31 décembre 2009, 975 cas ont été signalés à l’ITDB; 799 d’entre eux s’étaient 
produits pendant cette période, les 176 autres étant plus anciens. Soixante-quinze cas qui s’étaient 
produits entre 2006 et 2009 portaient sur la possession illégale, y compris des tentatives visant à 
vendre des matières nucléaires ou des sources radioactives ou à les faire passer en contrebande.  

4.4.3 Autres activités 

Agissant dans le cadre du Plan sur la sécurité nucléaire et à la demande des États, l’AIEA a, entre 
autres choses, entre 2006 et 2009 : 
 

• publié des recommandations et lignes directrices nouvelles et révisées dans les publications de 
la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA, qui serviront aux États pour établir leur système 
national de sécurité nucléaire. À ce jour, elle a fait paraître 12 publications de ce type;  

• offert une formation théorique et pratique et une mise à niveau du matériel dans le cadre de 
plus de 300 cours et ateliers de formation internationaux, régionaux et nationaux, auxquels ont 
assisté plus de 6 000 participants de 87 États. La formation a porté principalement sur les 
points suivants : la protection physique et la prévention d’actes malveillants, y compris les 
objectifs et principes fondamentaux de la sécurité, les principes et méthodes de protection 
physique, la protection des installations nucléaires contre le vol et le sabotage, permettant 
d’installer des capacités efficaces de détection des rayonnements aux postes-frontières et de 
mettre au point des méthodes pour intervenir lors des saisies de matières nucléaires et autres 
matières radioactives; 

• fourni environ 3 000 instruments de détection et de contrôle radiologique aux frontières à 55 
États; 

• achevé, ou était en voie d’achever, le renforcement de la protection physique dans 30 États; 

• élaboré des plans de travail nationaux à long terme qui permettent de regrouper les divers 
besoins de chaque État en matière de sécurité nucléaire et les mesures qui doivent être prises 
pour y répondre dans un Plan intégré d’appui en matière de sécurité nucléaire (INSSP). En 
décembre 2009, le Secrétariat avait élaboré 50 INSSP.  

Dans le cadre de son appui aux mesures de sécurité lors d’importantes manifestations publiques, 
l’AIEA a aidé le Brésil à se préparer pour les Jeux panaméricains de 2007 et la Chine pour les Jeux 
olympiques d’été de 2008. 

Les activités de l’AIEA dans le domaine de la sécurité nucléaire sont financées par le budget ordinaire 
de l’Organisation et par des contributions volontaires, mais essentiellement par ces dernières. Pour les 
quatre dernières années, les contributions versées au Fonds pour la sécurité nucléaire ont atteint 72,5 
millions de dollars au total. 
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4.5 Droit nucléaire 

Le cadre mondial du droit nucléaire se développe rapidement. Au cours des dernières décennies, les 
États ont adopté plus d’une douzaine d’instruments juridiques internationaux dans les domaines 
suivants : sûreté nucléaire, sécurité, garanties, et responsabilité en matière de dommages nucléaires. 
Reconnaissant que des cadres juridiques nationaux détaillés sont indispensables pour garantir 
l’utilisation sûre et pacifique de l’énergie nucléaire, l’AIEA aide les États qui lui en font la demande à 
élaborer une législation nucléaire. Cette assistance porte sur tous les domaines du droit nucléaire 
(sûreté nucléaire, sécurité nucléaire, garanties, responsabilité civile en matière de dommages 
nucléaires, etc.) et est fournie dans le cadre d’ateliers et de séminaires internationaux, régionaux et 
nationaux, d’une assistance bilatérale pour la rédaction de lois nationales, de formations individuelles 
et grâce à la mise au point de matériel de référence. 

De 2005 à 2009, plus de trente ateliers internationaux et régionaux ont été organisés.  En outre, depuis 
2005, plus de soixante États Membres ont bénéficié d’une assistance bilatérale adaptée à leurs besoins 
dans le domaine législatif. 

À la demande des États Membres, des formations individuelles ont été dispensées depuis 2005 à plus 
de vingt experts juridiques dans le cadre de visites de courte durée au Siège de l’AIEA, ainsi que dans 
le cadre de bourses d’une durée plus longue, permettant aux stagiaires d’acquérir une expérience 
pratique en droit nucléaire plus approfondie. 
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5. Conclusion 

Depuis la dernière Conférence d’examen du TNP en 2005, l’AIEA s’est employée à répondre aux 
exigences nouvelles de ses États Membres. Ainsi qu’il ressort de la présente étude, ses activités 
relevant de l’article IV du TNP sont diverses.  

Au fil des années, les rôles, responsabilités et services de l’AIEA se sont multipliés pour tenir compte 
des difficultés, auxquelles se heurtent ses Membres et la communauté internationale, relever les défis 
et exploiter les possibilités. Elle a étoffé son programme de travail pour tenir compte des exigences et 
des attentes et a redoublé d’efforts pour évaluer de manière critique et optimiser ses services par souci 
d’efficacité et d’efficience. L’AIEA est tournée vers l’avenir et tient compte des exigences et des 
attentes de ses États Membres et, à ce titre, elle peut s’attendre à ce que le nombre de demandes 
d’assistance pour l’introduction de l’électronucléaire augmente et que l’accent soit davantage mis sur 
la santé humaine, l’innocuité des aliments et leur sécurité sanitaire et la gestion durable des ressources 
naturelles.  

Pour étendre la portée de ses activités et multiplier leurs effets positifs, l’AIEA devra probablement 
conclure un plus grand nombre d’accords et établir de nouvelles relations de travail avec des 
organisations partenaires à l’intérieur et en dehors du système des Nations Unies. En principe, 
certaines activités seront progressivement abandonnées compte tenu des progrès de la technologie ou 
des privatisations dans ce secteur ou à mesure que les États Membres acquièrent leurs propres 
capacités technologiques.  

Du fait de l’utilisation croissante de l’énergie nucléaire et d’autres applications nucléaires pour 
répondre aux besoins humains fondamentaux, selon toute attente, toutes ces activités nucléaires 
devraient être menées à bien dans le respect des conditions de sûreté et de sécurité les plus strictes. 
Pour que l’AIEA puisse répondre à ces attentes, il faudra que ses États Membres prennent des 
engagements fermes et lui apporte un appui constant.  

 


